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Avis Orientations Budgétaires 2013 
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Les orientations budgétaires 2013, préparatoires au budget de la Région Rhône-Alpes 

se construisent dans un contexte de contraintes renforcées et une situation socio 

économique très difficile pour les rhônalpins. 
 

Le chômage est en augmentation la pauvreté aussi, le recours à l'activité partielle 

progresse dans plusieurs secteurs. 
 

La Direccte comptabilise en région plus de 60 plans sociaux en cours, ils concernent 

8 000 salariés en 2012 soit 2 fois plus qu'en 2011! Les investissements des entreprises 

sont en recul de 15% et une entreprise sur deux déclare ne pas compter investir dans 
l'année 2012. Une trentaine d'entreprises sont menacées de fermeture.  

 

Toutefois, il faut signaler le cas d' entreprises qui, en situation très difficile, ont réussi 
à maintenir en grande partie leur activité en développant l'innovation ou à se 

reconvertir grâce à la pugnacité et à l'intelligence collective de leurs salariés. 

 

En bonne logique keynésienne, dans un contexte économique proche de la récession, 
on pourrait espérer l'accroissement de l'intervention publique régionale et donc une  

augmentation des recettes, comme le CESER l'avait souhaité lors de la crise de 2008. 

 
L'acte III de la décentralisation devra donner aux Régions les leviers fiscaux d'une 

politique publique à la hauteur des enjeux, car  il faut investir notamment pour une 

réduction drastique des émissions de gaz à effet de serre,  pour un aménagement 

équilibré du territoire régional dans son ensemble prenant  en compte les besoins de 
tous. 

 

Malheureusement l'importance des déficits publics globaux et  l'absence d'autonomie 

fiscale régionale encore en 2013 réduisent  les marges de manoeuvre. 
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Certes, il faut contribuer au rééquilibrage global des finances publiques dans la 
perspective d'une réduction des dotations d'Etat à partir de 2014. D'autres recettes 

doivent être recherchées. Il est évident que l'on ne s'en sortira pas sans une réforme de 

la fiscalité qui aille dans le sens de la justice sociale et qui donne des marges de 

manoeuvre aux collectivités locales. 
 

Les organisations syndicales ne peuvent pas être enfermées dans des choix qui ne 

respecteraient  pas les besoins des salariés, l'austérité ce n'est pas la solution et de 
plus ça ne marche pas. La situation de la Grèce, de l' Espagne, du Portugal montre 

que loin de réduire les déficits, la contraction de la dépense publique entraîne une 

dégradation économique générale. 

 
A juste raison le CESER redoute  l'accroissement de la charge de la dette qui  pèsera 

sur les marges de manoeuvre à venir. Les solutions techniques  d'ingéniérie financière  

ne suffiront pas, nous l'avons vu avec la mauvaise surprise de la difficulté d'accès au 
crédit bail pour l'achat de matériel roulant pouvant  remettre en cause des 

investissements. Une réflexion doit être menée sur les modalités d'accès au crédit des 

collectivités locales. Des outils comme un livret d'épargne régionale déconnecté des 

marchés financiers en appui d'un pôle public, peuvent constituer des leviers de 
réussite pour réorienter l'ensemble du système.  

 

En matière de maîtrise des dépenses nous soutenons la proposition déjà ancienne des 
économies possibles dans l'indexation contractuelle de la convention d'exploitation 

des TER. Des mesures d'adaptation de cette convention prévues en 2010-2011 n'ont 

pas été prises au détriment d'économies significatives. De même, sans dépenses 

supplémentaires une meilleure exploitation des moyens mis en oeuvre  et une 
utilisation plus opérationnelle de certains sillons TER  permettraient des gains en 

termes de rationalité et d'efficience pour un meilleur confort des usagers. 

 
Cependant, si nous partageons  l'affirmation du CESER de procéder à des choix dans 

les priorités en matière de dépenses et à l'optimisation de leur efficience, nous ne 

pouvons en rester à une appréciation uniquement comptable clouant au pilori un haut 

niveau d'investissement. 
 

Nous pensons en effet que son maintien à un niveau élevé est un élément plutôt  

favorable pour l'économie rhônalpine.  
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Comme le dit l'institut syndical européen émanation de la Confédération européenne 
des syndicats « lutter contre les inégalités de toute nature devrait être la priorité 

absolue. Le tournant vers une  société à faible niveau de carbone est un aspect à 

prendre au sérieux. Il ne s'agit pas de continuer comme d'habitude avec une simple 

touche de vert et d'innovation. Nous sommes confrontés à un changement de 
paradigme qui nécessite une réflexion radicale sur les limites du modèle de 

développement actuel ». 

 
Nous soutenons les choix pour des investissements d'avenir, tout particulièrement 

ceux liés à la transition énergétique, au développement durable et  à la sauvegarde de 

la biodiversité, à  l'innovation, la formation professionnelle,  l'apprentissage,  la 

consolidation du tissu industriel, l'anticipation des mutations économiques afin de 
favoriser le développement économique régional créateur d'emplois. 

 

En matière de formation nous nous associons à la mise en place de « passerelles » 
entre  types de formation et d'établissements, nous soutenons la consolidation du plan 

régional pour la jeunesse, en faisant attention de ne pas centrer uniquement cet effort 

de formation sur les bas niveaux de qualification. Plus de 30% de jeunes diplômés se 

retrouvent actuellement dans les missions locales. 
 

Enfin, l'évaluation de toutes les  politiques, le bilan de leur exécution et de leur 

efficacité est plus que jamais nécessaire. 
 

En conclusion, ces orientations budgétaires 2013 appellent une politique régionale 

ambitieuse et responsable, 2013 devant être une année de transition. 

 

Leurs amendements ayant été acceptés les organisations syndicales signataires de 

cette intervention voterons pour l'avis. 

 
Merci de votre attention. 

 

 

 
 

 

 


